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Mesures d'accompagnement a Ia libre circulation des personnes 

A udit de Ia surveillance du SECO 

L'essentie l en bref 

Suite a l'entree en vigueur de I'Accord sur Ia libre circulation des personnes entre I'Union euro­

peenne (UE) et Ia Confederation suisse, celle-ci a introduit des 2004, des mesures 

d'accompagnement pour proteger les travailleurs suisses et detaches en Suisse contre Ia sous­

enchere des salaires et des conditions de travail (FiaM) 1. En 2013, les organes d'execution eh ar­

ges des contröles des FlaM ont realises 40'000 contröles d'entreprises et obtenus 11 ,4 millians de 

francs d'indemnites de Ia Confederation. 

En raison des risques lies au caractere fragmente de l'organisation de mise en reuvre des FlaM, le 

Gontröle federal des finances (CDF) a examine le concept de surveillance du Secretariat d'Etat a 
l'economie (SECO) et sa realisation aupres des organes d'execution. 

La surveillance du SECO est adaptee, mais un besoin de synergie existe avec Ia Iutte contre 
le travail au noir 

Les organes d'execution des FlaM sont les commissions paritaires (CP) - qui representent les 

employeurs et les syndicats dans les branches disposant d'une convention collective de travail 

(CCT) etendue, ainsi que les commissions tripartites (CT) - qui regroupent Ia collectivite publique, 

les employeurs et les syndicats dans les branches non conventionnees. lndividuellement ou re­

unies en associations, les CP contrölent les entreprises soumises a leur surveillance. Les branches 

non couvertes pardes CCT etendues font l'objet de contröles des administrations cantanales (en 

generaii'Office cantanal du travail). 

L'organisation, les ressources et les outils mis a disposition du SECO ont ete adaptes au fur et a 
mesure de l'evolution des FlaM. Malgre l'evolution rapide du cadre legal relatif aux FlaM, le con­

cept de surveillance du SECO est complet et coherent. Dans l'optique d'une reduction des risques 

de mauvaise gestion financiere, une meilleure coordination de Ia surveillance sur les CP s'avere 

toutefois necessaire. Le concept de surveillance est egalement appele a evoluer pour tenir campte 

des consequences liees a l'approbation le 9 fevrier 2014 par le peuple suisse de !'initiative popu­

laire contre l'immigration de masse. 

lnities en 2012, les audits par le SECO des organes d'execution constituent un pilier important du 

concept de surveillance. Bien perc;:us par les organes d'execution, ils fournissent une information 

de qualite et permettent d'ameliorer le piletage des FlaM. Certains potentiels d'amelioration sub­

sistent quant a l'organisation et Ia formalisation de l'activite d'audit. 

Le dispositif legal relatif a Ia surveillance du marche du travail met l'accent sur les FlaM plutöt que 

sur le travail au noir. Trois fois plus de moyens sont consacres aux FlaM, alors ml!me que l'impact 

du travail au noir sur le marche du travail et le financement des pouvoirs publies apparait plus 

significatif. Une meilleure coordination des contröles entre les deux domaines permettrait d'en 

ameliorer l'efficience. 

1 
L'abreviation « FlaM » provient du terrne allemand « flankierende Massnahmen » 
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Le SECO doit reexaminer les principes de financement des organes d'execution 

Pour harmoniser les organisations et les pratiques des organes d'execution, le SECO a pris un 
certain nombre de mesures pour Ia formation des inspecteurs du travail, Ia fixation des objectifs et 
des instruments dans l'observation du marche du travail. Le CDF est d'avis qu'une incitation 
devrait etre creee afin que les CP ne disposant pas de ressources et competences necessaires 
pour assurer des contrc~les efficaces s'unissent pour atteindre une taille critique suffisante. 

Via les accords de prestations ou de subvention conclus avec les organes d'execution, le SECO 
definit le nombre de contröles a realiser aupres des entreprises suisses et des travailleurs de­
taches. Le choix des entites a contröler est laisse a Ia libre appreciation des organes d'execution. 
Or, ceux-ci ne suivent pas tous une approche methodique d'analyse de risques dans le choix des 
entreprises a contröler. Un recadrage du SECO est ici recommande. 

Le SECO indemnise les CP sur Ia base d'un forfait defini par contröle, alors que les inspections 
cantanales du travail sont remboursees de Ia moitie des charges de salaires de leurs inspecteurs. 
En raison, entre autres, d'ecarts existants entre les coüts par contröle d'entreprise suivant les 
cantons, le CDF s'interroge sur l'opportunite d'appliquer egalement Ia pratique des forfaits aux 
organes cantonaux d'execution. S'agissant des CP, le SECO doit examiner si le forfait alloue pour 
leurs contröles est adequat sur Ia base de criteres objectifs. 

L'utilisation de Ia base de donnees SYMIC n'est pas optimale. 

Les entreprises etrangeres sont tenues d'annoncer les activites prevues en Suisse (employes de­
taches ou independant) dans le Systeme d'information sur Ia migration (SYMIC). Les CP n'ont pas 
un acces direct a cette base de donnees. Les annonces leur sont transmises par les cantons. Ces 
derniers ont parfois des difficultes a adresser correctement ces annonces selon Ia branche 
d'activite. Oe plus, les annonces des entreprises ne font l'objet d'aucune validation de donnees. 

Une entreprise peut ainsi s'annoncer sous plusieurs noms pour contourner d'eventuelles sanctions. 
Le CDF souligne ainsi le potentiel d'amelioration dans l'utilisation du systeme SYMIC. 

Le taux d'encaissement des amendes est tres variable 

Les sanctions prises par l'autorite cantanale contre l'entreprise fautive vont de Ia suspension des 
travaux a Ia notification d'une amende d'un maximum de 5'000 francs. Ce seuil devrait augmenter 
a 30'000 francs selon un projet de modification de loi. L'efficacite des sanctions sous forme 
d'amende differe grandement selon les cantons, avec un taux d'encaissement variant entre 20 % 
et 100 % en 2013. Toutefois, en cas de non-paiement d'une sanction administrative entree en 
force, l'entreprise peut etre interdite d'offrir ses services en Suisse pour une periode maximum de 5 
ans. 
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Flankierende Massnahmen zum freien Personenverkehr 
Prüfung der Aufsicht durch das SECO 

Das Wesentl iche in Kürze 

Nach lnkrafttreten des Abkommens zwischen der Europäischen Union (EU) und der Schweize­
rischen Eidgenossenschaft Ober den freien Personenverkehr führte unser Land ab 2004 flankie­
rende Massnahmen ein, um die einheimischen und die in die Schweiz entsandten Erwerbstätigen 
gegen eine missbräuchliche UnterschreitunQ der in der Schweiz geltenden Lohn- und Arbeits­
bedingungen zu schützen (FiaM). 2013 führten die mit der Kontrolle der FlaM beauftragten Voll­
zugsorgane 40'000 Betriebskontrollen durch und erhielten dafür vom Bund Entschädigungen in 
Höhe von 11 ,4 Millionen Franken. 

Die komplexe und fragmentierte Organisation der Umsetzung der FlaM birgt einige Risiken. Die 
Eidgenössische Finanzkontrolle (EFK) hat deshalb das Aufsichtskonzept des Staatssekretariats fOr 
Wirtschaft (SECO) sowie dessen Umsetzung durch die Vollzugorgane einer Prüfung unterzogen. 

Die Aufsicht des SECO ist angemessen; es besteht jedoch ein Bedarf nach mehr Synergie 
bei der Bekämpfung der Schwarzarbeit. 

Vollzugsorgane der FlaM sind einerseits die paritätischen Kommissionen (PK), welche die Arbeit­
geber und die Gewerkschaften in den Branchen mit Gesamtarbeitsvertrag (GAV) vertreten, sowie 
andererseits die tripartiten Kommissionen (TK), in denen die Behörden, die Arbeitgeber und die 
Gewerkschaften in den Branchen ohne GAV repräsentiert sind. Die PK kontrollieren einzeln oder 
im Verbund die ihrer Aufsicht unterstellten Betriebe. Die Branchen ohne allgemeinverbindlich er­
klärten GAV werden von den kantonalen Verwaltungen (meist vom kantonalen Arbeitsamt) kon­
trolliert. 

Die Organisation, die Ressourcen und die dem SECO zur Verfügung gestellten Instrumente wur­
den laufend der Entwicklung der FlaM angepasst. Obwohl sich die gesetzlichen Grundlagen der 
FlaM in rascher Folge entwickelt haben, ist das Aufsichtskonzept des SECO vollständig und kohä­
rent geblieben. Eine bessere Koordination der Aufsicht Ober die PK drängt sich jedoch auf, um die 
Risiken eines ineffizienten Einsatzes der Finanzmittel zu verringern. Auch das Aufsichtskonzept 
bedarf einer Weiterentwicklung, um den Folgen der Annahme der Masseinwanderungsinitiative 
durch das Schweizer Volk am 9. Februar 2014 Rechnung zu tragen. 

Die vom SECO im Jahre 2012 begonnenen PrOfungen der Vollzugsorgane sind einer der Haupt­
pfeiler des Aufsichtskonzepts. Die PrOfungen werden von den Vollzugsorganen wohlwollend auf­
genommen, denn sie liefern qualitativ hochstehende Informationen und erlauben eine optimalere 
Lenkung der FlaM. Verbesserungspotenzial besteht allerdings hinsichtlich der Organisation und 
Formalisierung der PrOftätigkeit 

Die FlaM stehen stärker im Fokus der Rechtsgrundlagen fOr die Aufsicht Ober den Arbeitsmarkt als 
die Schwarzarbeit. FOr die FlaM stehen auch drei Mal mehr finanzielle Mittel zur Verfügung, obwohl 
sich Schwarzarbeit signifikanter auf den Arbeitsmarkt und die Finanzierung durch die öffentliche 
Hand auswirkt. Eine in beiden Bereichen bessere Koordination der Kontrollen könnte deren Wirk­
samkeit erhöhen. 
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Das SECO muss die Finanzierungsgrundsätze der Vollzugsorgane überprüfen 

Das SECO hat in den Bereichen Ausbildung der Arbeitsinspektorinnen und -inspektoren, Ziel­
vereinbarung und Instrumente der Arbeitsmarktbeobachtung einige Massnahmen getroffen, um 
Organisation und Praxis der Vollzugsorgane zu harmonisieren. Nach Auffassung der EFK sollte ein 
Anreiz geschaffen werden, damit diejenigen PK, die nicht über genügend Ressourcen und Kom­
petenzen verfügen, um wirksame Kontrollen zu gewährleisten, sich zwecks Erreichung einer 
gewissen Grösse zusammenschliessen. 

Das SECO definiert in den Leistungs- oder Subventionsvereinbarungen mit den Vollzugsorganen 
die Anzahl Kontrollen, die bei den einheimischen Betrieben und den entsandten Arbeitnehmenden 
durchgeführt werden müssen. Die Vollzugsorgane entscheiden frei darüber, wen sie kontrollieren. 
Nicht alle Vollzugsorgane stützen sich in ihrer Risikoanalyse für die Auswahl der zu kontrollieren­
den Betriebe jedoch auf eine methodische Vorgehensweise. Diesbezüglich wird dem SECO eine 
Neuausrichtung empfohlen. 

Das SECO entschädigt die PK auf der Basis einer Kontrollpauschale, wahrend den kantonalen 
Arbeitsinspektoralen die Hälfte der Lohnkosten ihrer Inspektorinnen und Inspektoren rückvergütet 
wird. Aufgrund von kantonalen Unterschieden bei den Kosten pro Betriebskontrolle wirft die EFK 
die Frage auf, ob die Praxis der Pauschalen nicht auch auf die kantonalen Vollzugsorgane ange­
wendet werden sollte. Hinsichtlich der PK sollte das SECO prüfen, ob die für die Kontrollen ge­
wahrte Pauschale aufgrund objektiver Kriterien als angemessen bezeichnet werden kann. 

Keine optimale Nutzung der SYMIC-Datenbank 

Auslandische Betriebe müssen die in der Schweiz vorgesehene Tätigkeit {entsandte oder selb­
ständig Erwerbende) im Zentralen Migrationsinformationssystem {SYMIC) anmelden. Die PK 
haben keinen direkten Zugang auf diese Datenbank. Die Meldungen werden ihnen von den Kan­
tonen weitergeleitet. Diese bekunden manchmal Mühe, die Meldungen korrekt nach Tätigkeits­
zweig weiterzuleiten. Ausserdem werden die von den Unternehmen gemeldeten Daten nicht vali­
diert. Um Sanktionen zu umgehen, kann sich ein Unternehmen zum Beispiel unter verschiedenen 
Namen anmelden. Die EFK halt fest, dass bei der Verwendung des SYMIC-Systems Verbesse­
rungspotenzial besteht. 

Höchst unterschiedliche Einzugsraten der Bussen 

Die von der kantonalen Behörde gegen die fehlbaren Betriebe verhängten Sanktionen reichen von 
der Sistierung der Arbeiten bis zur Verhängung einer Busse bis zu höchstens 5 000 Franken. ln 
einem Entwurf für eine Gesetzesänderung wird eine Erhöhung dieses Schwellenwerts auf 30 000 
Franken vorgeschlagen. Die Wirksamkeit der Sanktionen in Form von Bussen unterscheidet sich 
von Kanton zu Kanton sehr stark; im Jahr 2013 schwankte die Einzugsrate der Bussen zwischen 
20 und 1 00 Prozent. Bei Nichtbezahlung einer rechtskräftigen Verwaltungssanktion kann dem 
Unternehmen verboten werden, wahrend ein bis fünf Jahren in der Schweiz seine Dienste anzu­
bieten. 

Originaltext in Französisch 
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Misure d i accompagnamento alla libera clrcolazione delle persone 
Verifica della sorveglianza della SECO 

L'essenziale in breve 

A seguito dell'entrata in vigore deii'Accordo sulla libera circolazione delle persone tra I'Unione 

europea (UE) e Ia Confederazione Svizzera, dal 2004 sono state introdotte misure di accom­
pagnamento per tutelare i lavoratori svizzeri e distaccati in Svizzera contro gli attacchi ai salari e 

alle condizioni di lavoro (FiaM)2
. Nel2013 gli organi esecutivi incaricati di controllare le FlaM hanno 

effettuato 40'000 verifiche aziendali e ottenuto 11 ,4 milioni di franchi di indennita della Confedera­

zione. 

ln ragione dei rischi legati al carattere frammentato dell'organizzazione nell'attuazione delle FlaM, il 
Cantrollo federale delle finanze (CDF) ha analizzato il concetto di sorveglianza della Segreteria di 

Stato dell'economia (SECO) e Ia sua realizzazione presse gli organi esecutivi. 

La sorveglianza della SECO e adeguata ma esiste un bisogno di sinergia con Ia lotta contro 
illavoro nero 

Gli organi esecutivi delle FlaM sono le commissioni paritetiche (CP) - ehe rappresentano i datori di 
lavoro e i sindacati nei settori ehe dispongono di un contratto collettivo di lavoro (CCL) dichiarato di 
obbligatorieta generale nonehe le commissioni tripartite (CT) - ehe raggruppano Ia collettivita pub­
blica, i datori di lavoro e i sindacati nei settori non convenzionati. lndividualmente o nella forma di 
associazioni, le CP controllano le aziende sottoposte alla loro sorveglianza. Gli ambiti non coperti 

da CCL dichiarati di obbligatorieta generale formano l'oggetto di controlli da parte delle ammini­
strazioni cantonali (in generale I'Ufficio cantanale dellavoro). 

L'organizzazione, le risorse e gli strumenti messi a disposizione della SECO sono stati man mano 

adeguati all'evoluzione delle FlaM. Malgrade Ia rapida evoluzione del quadro legale relative alle 

FlaM, il concetto di sorveglianza della SECO e completo e coerente. Al fine di ridurre i rischi di una 
cattiva gestione finanziaria appare tuttavia necessario migliorare il coordinamento della sor­

veglianza sulle CP. II concetto di sorveglianza deve evolversi anche per tenere conto delle con­

seguenze Iegate all'accettazione da parte del Sovrano dell'iniziativa popolare contro l'immigrazione 

di massa (9 febbraio 2014). 

lniziate nel 2012, le verifiche degli organi esecutivi effettuate dalla SECO costituiscono un pilastro 

importante del concetto di sorveglianza. Ben acealte dagli organi esecutivi, esse forniscono 
un'informazione di qualita e permettono di migliorare Ia gestione delle FlaM. Per quanto riguarda 
l'organizzazione e Ia formalizzazione dell'attivita di verifica sussistono aleuni potenziali di miglio­

ramento. 

II dispositive legale sulla sorveglianza del mercato del lavoro mette l'accento sulle FlaM piuttosto 

ehe sul lavoro nero. Nonostante l'impatto del lavoro nero sul mercato del lavoro e il finanziamento 
degli enti pubblici appaia piu significativo, le risorse destinate alle FlaM sono tre volte superiori. Un 

miglior coordinamento dei controlli tra i due settori permetterebbe di migliorarne l'efficienza. 

2 L'abbreviazione <<FiaM» proviene dall'espressione tedesca «flankierende Massnahmen» 
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La SECO deve riesaminare i principi del finanziamento degli organi esecutivi 

Per eoordinare le organizzazioni e le prassi degli organi eseeutivi, Ia SECO ha adottato un eerto 
numero di misure per Ia formazione degli ispettori del lavoro, Ia fissazione degli obiettivi e degli 

strumenti osservando il mercato del lavoro. II CDF ritiene ehe bisognera ereare degli ineentivi affin­
ehe le CP ehe non dispongono di risorse e eompetenze suffieienti per assieurare eontrolli effieaei si 

riuniscano per raggiungere una dimensione suffieiente. 

Sulla base di eonvenzioni sulle prestazioni o sui sussidi eoneluse eon gli organi eseeutivi, Ia SECO 
definisee il numero dei eontrolli da effettuare presse le imprese svizzere e i lavoratori distaeeati. La 

seelta delle entita da eontrollare e laseiata al Iibero apprezzamento degli organi eseeutivi. Ora, non 
tutti questi seguono pero un approeeio metodieo di analisi dei rischi nella seelta delle imprese da 
eontrollare. A queste riguardo e raccomandata un'armonizzazione da parte della SECO. 

La SECO indennizza le CP sulla base di un forfait definite in funzione del eontrollo, mentre gli 

ispettorati cantonali del lavoro vengono rimborsati nella misura della meta delle spese salariali dei 

loro ispettori. A causa delle differenze esistenti tra Cantoni in ambito di spese per le verifiehe 
aziendali, il CDF si chiede se sia opportune applicare parimenti Ia prassi dei forfait agli organi can­
tonali eseeutivi. Per quanto eoncerne le CP, Ia SECO deve analizzare se il forfait assegnato per i 

loro eontrolli e adeguato sulla base di criteri oggettivi. 

L'impiego della base dati SIMIC non e ottimale 

Le imprese estere devono annuneiare le attivita previste in Svizzera (impiegati distaecati o indipen­
denti) nel Sistema d'informazione centrale sulla migrazione (SIMIC). Le CP non hanno aceesso 
diretto a questa base dati. Gli annunei sono effettuati dai Cantoni, i quali hanno talvolta difficolta a 

inviare correttamente questi annunci secondo il settore di attivita. D'altra parte gli annunci delle 
imprese non sono oggetto di alcuna eonvalida dei dati. Un'impresa pu6 pertanto annuneiarsi sotto 

differenti nomi per aggirare eventuali sanzioni. II CDF sottolinea il potenziale di miglioramento 

nell'impiego del sistema SIMIC. 

II tasso di incasso delle multe e molto variabile 

Le sanzioni eomminate dall'autorita cantanale eontro l'impresa inadempiente vanno dalla sospen­
sione dei lavori alla notifica di una multa di un massimo di 5'000 franchi. Secondo un progetto di 

modifica di legge questa soglia dovrebbe salire a 30'000 franchi. L'effieacia delle sanzioni sotto 
forma di multa varia notevolmente da Cantone a Cantone, visto ehe nel 2013 il tasso di incasso e 
oscillato tra il 20 e il100 per cento. ln caso di mancato pagamento di una sanzione amministrativa 
passata in giudieato, all'impresa pu6 pero essere vietato di offrire i propri servizi in Svizzera per un 
periodo massimo di 5 anni. 

Testo originale in francese 
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Measures accompanying the free movement of persons 
Audit of SECO's supervision 

Keyfacts 

Following the entry into force of the Agreement an the Free Movement of Persans between the 
European Union (EU) and the Swiss Confederation, the latter introduced accompanying measures 
in 2004 to protect Swiss and seconded employees in Switzerland from the undercutting of wages 
and working conditions (FiaM).3 ln 2013, the implementing bodies tasked with auditing the FlaM 
performed 40,000 company audits and received compensation of CHF 11.4 million from the 
Confederation. 

Due to the risks associated with the fragmented organisation of FlaM implementation, the Swiss 
Federal Audit Office (SFAO) examined the supervision concept of the State Secretariat for 
Economic Affairs (SECO) and how the implementing bodies were supervised. 

SECO's supervision is adapted, but there is a need for synergy in the fight against 
undeclared employment 

The bodies implementing the FlaM are joint commissions, which represent employers and trade 
unians in sectors with an extended collective employment agreement (CEA), and tripartite 
commissions, which bring tagether public bodies, employers and unians in sectors without such an 
agreement. lndividually or grouped tagether as associations, the joint commissions audit 
companies subject to their supervision. The sectors not covered by extended CEAs are subject to 
audits performed by the cantanal administrations (generally the Cantanal Employment Office). 

The organisation, resources and tools made available to SECO have been adapted as the FlaM 
have developed. Despite the rapidly changing legal framewerk for the FlaM, SECO's Supervision 
concept is comprehensive and coherent. However, with a view to lowering the risks of paar 
financial management, coordination of the supervision of the joint commissions needs to be 
improved. The supervision concept also needs to evolve in order to take account of the 
consequences associated with the Swiss electorate's acceptance of the popular initiative against 
large-scale immigration an 9 February 2014. 

lnitiated in 2012, SECO's audits of the implementing bodies constitute an important pillar of the 
supervision concept. Weil received by the implementing bodies, they provide quality information 
and allow the management of the FlaM to be improved. There is room for improvement in the 
organisation and formalisation of the auditing. 

The legislation an labour market supervision focuses more an the FlaM than undeclared 
employment. Three times as many resources are allocated to the FlaM even though undeclared 
employment appears to have a greater impact an the labour market and government financing. 
Better coordination of the audits between the two areas would improve their effectiveness. 

3 
The abbreviation "FiaM" is derived from the Germanterm "flankierende Massnahmen". 
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SECO must re-examine the principles on the funding of the implementing bodies 

ln order to harmonise the implementing bodies' organisation and practices, SECO has taken a 
number of measures for training the labour inspectors and setting the goals and instruments for the 
observation of the labour market. The SFAO believes that an incentive should be created for joint 
commissions that do not have the resources and skills for ensuring effective audits to join forces in 
order to reach the critical size needed. 

SECO sets the number of audits to be performed on Swiss companies and seconded employees in 
revenue or grant agreements concluded with the implementing bodies. The latter are free to select 
the entities to be audited. However, not all of them follow a methodical, risk-analysis approach in 
selecting the companies for auditing. We recommend that SECO adjust this. 

While SECO compensates joint commissions based on a flat-rate payment per audit, cantanal 
labour inspection offices are paid half of their inspectors' wage costs. For reasons that include 
current discrepancies between the costs per company audit according to the cantons, the SFAO 
wonders if it would be appropriate to also apply flat-rate payments for cantanal implementing 
bodies. With regard to joint commissions, SECO should assess if the flat-rate payment allocated for 
their audits is adequate based on objective criteria. 

Use of the ZEMIS database is not optimal 

Foreign companies are obliged to declare any activities planned in Switzerland (seconded 
employees or self-employed persons) in the Central Migration Information System (ZEMIS). Joint 
commissions do not have direct access to this database. The declarations are forwarded to them 
by the cantons, which sometimes have difficulty in sending these to the correct industry body. 
Furthermore, the details contained in the companies' declarations are not validated in any way, 
which means that a company can submit declarations using different names in order to circumvent 
possible penalties. Therefore, the SFAO would stressthat there is room for improvement in the use 
ofZEMIS. 

The rate of fine collection varies considerably 

The penalties imposed on companies at fault by the cantonal authority range from the suspension 
of work to a fine of up to CHF 5,000. This Iimit should be increased to CHF 30,000 based on a bill 
to amend the applicable legislation. The effectiveness of these penalties in the form of fines differs 
greatly from canton to canton, with a collection ratethat varied between 20% and 100% in 2013. 
However, if a company fails to pay an administrative penalty that has taken legal effect, it can be 
banned from affering its services in Switzerland for a maximum period of five years. 

Original text in French 
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Prise de position generale du Secretariat d"Etat a l"economie SECO 

Le SECO a pris connaissance du rapport « Mesures d'accompagnement a Ia libre circulation des 

personnes -Audit de Ia surveillance du SECO » ainsi que de ses recommandations et en remercie 

leCDF. 

L'execution de ces mesures d'accompagnement s'inscrit dans un systeme complexe et en cons­

tante evolution. Le SECO se rejouit toutefois que Ia surveillance realisee dans ce dofTlaine soit 

jugee adaptee et basee sur un concept complet et coherent. II est egalement encourageant de 

savoir que les activites d'audit realisees par le SECO soient bien per«;ues par les organes 

d'executions et qu'ils fournissent une information de qualite. 

Le SECO s'efforce d'identifier et d'exploiter, dans le cadre de Ia surveillance, les potentiels 

d'amelioration dans tous les domaines de l'execution et ce avec Ia collaboration des differents 

acteurs concernes. Le SECO a d'ores et deja realise de nombreuses ameliorations et s'engage a 

poursuivre dans cette voie. II est reconnaissant au CDF de lui avoir fourni des constatations objec­

tives en matiere d'optimisation. 

Oe maniere generale, le SECO partage les Observations du CDF et adhere aux differentes recom­

mandations de ce dernier. Les prises de positions specifiques du SECO detaillent les activites 

planifiees et celles en cours de realisation dans l'optique de l'application des recommandations. 
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1 Mission et deroulement de l'audit 

1.1 Contexte 

En vertu de I'Accord sur Ia libre circulation des personnes signe en 1999, les ressortissants de 

Suisse et des pays membres de !'Union europeenne (UE) ont le droit de choisir librement leur lieu 

de travail ou de residence sur le territoire des pays signataires, a condition qu'ils disposent d'un 

centrat de travail valide. Gräce a cet accord, les prestataires de services de I'UE peuvent fournir 

leurs prestations sur le territoire Suisse dans Ia Iimite de 90 jours de travail effectif par annee civile. 

Cette ouverture du marche du travail s'est faite de maniere progressive. A partir du 1 er janvier 

2004, des mesures d'accompagnement ont ete introduites. Gelles-ei ont pour objectif de proteger 

les travailleurs en Suisse contre Ia sous-enchere abusive des conditions de salaire et de travail. 

Selon le SECO, les mesures d'accompagnement a Ia libre circulation des personnes (FiaM)4 

comprennent pour !'essentielles elements suivants : 

« La loi federale du 8 octobre 1999 sur /es mesures d'accompagnement applicables aux travail­

leurs detaches et aux contr6/es des salaires minimaux prevus par /es contrats-types de travail 

(LDet) astreint tout employeur etranger qui detache en Suisse des travailleurs pour y fournir des 

prestations transfrontalieres a respecter /es conditions minimales de travail et de salaire prescrites 

par /es lois federales, /es conventions collectives de travai/ declarees de force obligatoire (CCT 

etendue) et /es contrats-types de travail (CTT). 

En cas de sous-enchere sa/aria/e abusive et repetee, /es dispositions d'une CCT sur /es salaires 

minimaux et Ia duree du travail y correspondant, l'execution paritaire et /es sanctions peuvent faire 

l'objet d'une extension facilitee. Leur validite s'applique tant aux entreprises indigenes qu'aux 

entreprises detachant des travailleurs. 

Dans /es branches pour lesquelles il n'existe pas de CCT comportant des dispositions sur /es sa­

laires minimaux qui puisse etre etendue, des CTT comportant des salaires minimaux imperatifs 

peuvent etre edictes de maniere temporaire en cas de sous-enchere salariale abusive et repetee. 

Cette mesure s'applique atoutes/es entreprises de Ia branche concernee. 

La mise en ceuvre des FlaM a ete confiee a differents acteurs. Un dualisme existe en matiere 

d'execution entre /es branches dans lesquelles /es conditions de salaire et de travail sont reglees 

par une CCT etendue et /es branches sans CCT etendue. 

Les commissions tripartites (CT) mises en place dans /es cantans et au niveau federal observent 

l'evolution du marche du travail en general, enquetent des lors qu'il existe des soupt;ons de sous­

enchere salariale, et proposent des mesures aux autorites cantanales competentes lorsqu'une 

sous-enchere salariale repetee et abusive est constatee. Dans /es branches disposant d'une CCT 

etendue, le contr6/e du respect des dispositions de Ia CCT etendue est du ressort des commis­

sions paritaires (CP) chargees de l'execution de Ia convention. Ces dernieres peuvent infliger des 

peines conventionnelles aux entreprises fautives. Lorsque Ia CP constate une infraction, /es entre-

4 L'abreviation « FlaM » provient du terme allemand « flankierende Massnahmen » 
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prises etrangeres peuvent en outre etre sanctionnees en vertu de Ia LDet (amendes ou interdiction 
d'offrir des services)». 5 

La realisation des activites de contröle s'articule ainsi dans une organisation complexe avec une 
forte delegation des täches. 

Le cadre legal a egalement regulierement evolue depuis l'introduction des mesures en 2004, ce qui 

a necessite un recadrage constant des mesures de surveillance du SECO. 

1.2 Objectifs et questions d'audit 

L'examen du Gontröle federal des finances (CDF) a pour objectif d'analyser le concept et Ia mise 
en reuvre de Ia surveillance du SECO dans le domaine des FlaM. Pour repondre a cet objectif, les 
principales questions d'audit traitees sont les suivantes : 

Mesures organisationnelles du SECO 

• La strategie de surveillance du SECO repond-elle a Ia mission legale ? 

• Le concept de surveillance du SECO est-il complet et coherent ? 

• L'organisation mise en place au SECO est-elle adequate ? 

• Les outils disponibles repondent-ils aux besoins ? 

• La collaboration entre les differents acteurs est-elle suffisante ? 

Täches de contröles des organes d'execution des FlaM 

• L'organisation au niveau des organes d'execution perrnet-elle de realiser correctement Ia 
mission? 

• Les constats d'irregularites par les organes d'execution sont-ils sanctionnes ? 

• Les mesures d'observation du marcM sont-elles mises en place? 

• Le financement des organes d'execution se base-t-il sur des informations fiables ? 

Activite d'audit du SECO 

• L'activite d'audit du SECO s'appuie-t-elle sur une analyse des risques pertinente ? 

• La procedure d'audit du SECO repond-elle aux norrnes professionnelles en Ia matiere ? 

• Les rapports d'audit du SECO amenent-ils une plus-value ? 

Le CDF precise que l'audit n'a pas porte sur l'activite des organes d'execution des FlaM en tant 
que teile, mais s'est concentre sur le piletage du systeme et Ia surveillance par le SECO. Par ail­
leurs, Ia surveillance financiere sur l'execution des CCT et Ia Iutte contre le travail au noir ne fait 

pas partie du perimetre de cet audit du CDF. Seules les interfaces avec les FlaM ont ete 

examinees. 

5 Textetire du Rapport de fevrier 2014 du Groupe de travail sous Ia direction de Ia Secretaire d'Etat M.-G. lneichen­
Fieisch, intitule « Libre circulation des personnes et mesures du marche du travail - fonctionnement et mesures 
eventuelles )) 
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Dans le cadre de l'audit, le CDF a pris connaissance des constats du rapport de 2011 du Gontröle 
parlementaire de l'administration {CPA), des trois recommandations de Ia Commission de gestion 
du Conseil national {CdG-N), ainsi que des onze mesures definies en 2014 par le Conseil federal 
{CF). Le CDF precise que son audit n'a pas pour objectif de faire un suivi des recommandations de 

Ia CdG-N. II presente toutefois en annexe 4 un tableaudes Iiens entre les recommandations de Ia 

CdG-N, les mesures du CF et les constats du CDF. 

1.3 Etendue de l'audit et principes 

L'audit a ete execute par intermittence entre le 8 septembre et le 10 octobre 2014 par Messieurs 
Andreas Baumann et Daniel Aeby, responsable d'audit. 

Pour realiser cet audit, le CDF a procede a une analyse documentaire, ainsi qu'a des interviews de 
differents acteurs jouant un röle dans le domaine des FlaM. 

1.4 Documentat ion et entretiens 

Les informations et Ia documentation requises ont ete tournies par les personnes de contact au­
pres du SECO et des organes d'execution des FlaM. La Iiste detaillee des personnes interviewees 

figure a l'annexe 3. 

Le Gontröle federal des finances remercie l'ensemble des personnes impliquees dans cet audit 
pour leur disponibilite et leur banne collaboration. 
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2 Qui sont les acteurs et quelles taches leur sont devolues ? 

Les täches de surveillance et de cantröle sant deleguees a des arganes d'executian decentralises 
et independants, arganes qui aperent de maniere parallele en caardannant dans une certaine 
mesure leurs activites : 

Graphique 1 : Organisation et Iiens pour les FlaM 

SECO 

I 
~ ~ 

Commissions paritalres Commissions tripartites 

~ 
(representant des (Etat, representant des 

employeurs et representant employeurs et representant 
des employes) des employes 

Association de contröle ~------------- + 
Organes de contröle +--cantonaux 

! ! 
( Branches avec CCT etendue ) ( Branches sans CCT ) 

lndependants lndependants 

I 

Employes detaches Employes detaches E m ployeurs suisses etrangers actifs en Employeurs suisses etrangers actifs en en Suisse en Suisse Suisse Suisse 

----Liens de surveillance-e ---+~ -----Liens de cont röle-e ---•~ 

----'Liens de collaboration-n - - -..• ----Liens de financement:--___;•~ 

Source: CDF 

Ces arganes d'executian ant des perimetres de cantröle distinct : 

• La CT federale et les 22 CT cantanales, campasees de representants des autarites, des 
emplayeurs et des· emplayes, cauvrent les secteurs d'activite beneficiant d'un CTT au ne 
beneficiant pas d'une CCT. Les activites d'inspectian sant en principe realisees par un 
argane de cantröle cantanal {en generaii'Office cantanal du travail). 

• Les CP, campasees de representants des emplayeurs et des emplayes, cantrölent les 
branches dispasant d'une CCT declaree de farce abligataire au plan federal au supra­
cantanal6. A cela s'ajaute les CP actives dans les branches dispasant d'une CCT de partee 
cantanale7

. A nater que ces dernieres ne sant pas financees par Ia Canfederatian et 
qu'elles n'ant pas d'abligatian d'infarmer le SECO sur leurs activites de cantröle. Paur rea­
liser leur missian de cantröle, les CP peuvent se reunir dans des associatians de cantröle 
afin d'atteindre une masse critique et prafiter des synergies. 

6 38 branches recensees en octobre 2014 par le SECO 
7 50 branches recensees en octobre 2014 par le SECO 
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Le SECO est quant a lui l'organe de surveillance de l'execution des mesures FlaM. Cette täche est 
devolue au Centre de prestations Libre circulation des personnes et Relations du travail, Section 
Surveillance du marche du travail (PAAM)8

. 

3 Le SECO alloue des moyens toujours plus importants aux FlaM 

L'inter~t porte a l'efficacite des FlaM ont amene le Conseil federal, par le biais de l'instauration d'un 
nombre minimum de contröles (selon l'article 168 Odet), ainsi que le SECO, via ses accords de 
prestations et de Subventions, a fixer des exigences de contröle vis-a-vis des organes d'execution 

FlaM. Pour soutenir cette activite de contröle, Ia Confederation indemnise les organes d'execution. 

La prise en charge des coOts FlaM par Ia Confederation pour 2013, hors personnel du SECO, etait 
de 11,4 millions de francs. Pour comparaison, les couts lies a Ia Iutte contre le travail au noir ont 
atteints 4 millions de francs en 2013, soit 65 % de moins. 

La comparaison de l'evolution des couts des mesures d'application de Ia loi sur les travailleurs 
detaches par rapport a ceux de Ia Iutte contre le travail au noir, depuis l'entree en vigueur de cette 

derniere en 2008, montre une hausse des couts des contröles lies aux FlaM, alors que ceux de Ia 
Iutte contre le travail au noir restent stables. Cette situation s'explique principalement par une 

augmentation du nombre de travailleurs detaches sur Ia periode consideree. 

Graphique 2 : Evolution coQts contröles LDet et L TN 
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8 
L'abreviation correspond a Ia denomination allemande de « Personenfreizügigkeit und Arbeitsbeziehungen, 
Arbeitsmarktaufsicht ». 
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Les FlaM ont fait l'objet de 40'000 contröles d'entreprises en 20139
, alors que pour Ia Iutte contre le 

travail au noir quelques 12'000 contröles d'entreprises ont ete effectues Ia m~me annee. 

Les FlaM et Ia Iutte contre le travail au noir presentent actuellement un cadre legal contraste. En 
matiere de mesures d'accompagnement, I'Odet fixe le nombre de contröles minimum a effectuer 
chaque annee, soit 27'000 contröles. En matiere de Iutte contre le travail au noir, a !'inverse, le 
nombre de contröles total a effectuer n'est pas defini dans Ia legislation. La L TN prevoit que les 
cantons determinent le nombre de contröles qu'ils effectuent dans leur region. 

Le CDF estime que Ia difference existante dans les depenses investies pour les deux objectifs de 
contröle precites ne correspond pas necessairement a Ia realite des risques financiers encourus 
par les pouvoirs publies pour les raisons suivantes : 

• Au-dela des consequences que peut avoir le travail au noir sur Ia sous-enchere salariale, 
les personnes concernees ne paient en generar pas d'impöts et ne cotisent pas aux assu­
rances sociales. Elles peuvent egalement toucher indament des prestations du chOrnage 
ou de l'aide sociale par exemple. 

• La part d'emploi des travailleurs detaches et independants etrangers represente environ 
0, 7 % du volume de travail en Suisse, alors que l'economie souterraine representerait 8 a 
9 % du PIB Suisse, ce qui correspondrait a quelques 1,1 millions de travailleurs au noir 
pour un equivalent temps plein de I' ordre de 450'000 emplois.10 

L'impact potentiel du travail au noir pour le marcM du travail et les pouvoirs publies apparait ainsi 
important, voire plus important que celui des FlaM. 

Au niveau de l'execution, unepartiedes cantons poursuivent actuellement une activite de contröle 
coordonnee entre les FlaM et Ia Iutte contre le travail au noir A Ia connaissance du SECO, le ni­
veau de coordination varie selon les cantons. Compte tenu des synergies existantes entre les deux 
types de contröle, un renforcement de Ia coordination permettrait de l'avis du CDF d'ameliorer 
l'efficience des moyens engages. 

Recommandation 1 (priorite 1): 

Le CDF recommande au SECO d'etudier Ia possibilite de renforcer Ia coordination ainsi que /es 
synergies entre /es domaines d'execution des FlaM et de Ia L TN. 

9 
ContrOies totaux realises par les CP et CT en 2013 aupres d'employeurs suisses, d'entreprises de detachements 
et d'independants soumis a l'obligation d'annonce. Les contrOies menes par les CP des CCT etendues aupres 
d'employeurs suisses dans leur branche sont comptabilises dans ces contrOies mais ne sont pas finances par Ia 
Confederation. 

10 
Selon les estimations du Pr Friedrich Schneider. Etude .The Shadow Economy and Worl< in the Shadow : What 

Do We (Not) know?", mars 2012 
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Prise de position du SECO : 

Le niveau de coordination des activites de surveillance du marche du travail depend principalement 

des strategies adoptees par les cantons. 

Les bases legales actuelles en matiere de Iutte contre le travail au noir ne garantissent pas un 

piletage suffisant pour que Ia Gonfaderation puisse influencer significativement cette situation. 

Plusieurs mesures ont ete decidees suite a l'evaluation de Ia L TN dont notamment Ia revision de Ia 

legislation en vigueur. Cette revision devrait permettre un piletage plus etendue de l'execution par 

Ia Gonfaderation pour autant que le projet de loi soit enterine. 

D'autre part, l'incertitude quant aux effets de Ia mise en reuvre de l'article 121a Cst. sur les FlaM 

n'offre aucune garantie d'un maintien des bases actuelles en matiere d'execution. 

Un renforcement de Ia coordination entre ces deux domaines de Ia surveillance du marche du 

travail devrait s'inscrire dans un cadre legal definitif afin d't!!tre entierement coherant. 

Toutefois, le SECO etudiera les modales d'execution appliques dans le contexte actuel par les 

cantons sous l'angle de Ia coordination. Cette analyse devra permettre l'identification de "bonnes 

pratiques" et a terme leur application. 

4 La strategie de surveillance du SECO devra etre reconsideree d'ici a 2017 

4.1 Le concept de surveillance est coherent pour le cadre legal actuel 

La mission de surveillance de Ia Section PAAM du SECO pour les activites d'execution liees aux 

FlaM decoule des bases legales suivantes : 

• Article 49, alinea 2 de Ia Constitution federale (RS 101 ). Cet article mentionne « La Con­

federation veille a ce que /es cantons respectent Je droit federal >>. 

• Article 14 de Ia Loi federale sur les mesures d'accompagnement applicables aux travail­

leurs detaches et aux contröles des salaires minimaux prevus par les contrats-types de 

travail (LDet, RS 823.20), qui precise que le SECO surveille l'execution de Ia loi sur les 

travailleurs detaches. 

• Article 11, alinea 2 et 3 de Ia Loi federale sur les aides financieres et les indemnites (LSu, 

RS 616.1 ). Ces alineas precisent que : 

2. Le requerant est tenu de fournir a l'autorite competente tous /es renseignements 

necessaires. II doit l'autoriser a consulter /es dossiers et lui donner acces aux 

lieux. 

3. Les Obligations definies a l'al. 2 subsistent meme apres l'octroi de l'aide ou de 

l'indemnite, de maniere a ce que l'autorite competente puisse operer /es contröles 

necessaires et e/ucider /es cas de restitution. 

Un concept de surveillance du SECO relatif a Ia Loi federale concernant des mesures en matiere 

de Iutte contre le travail au noir (L TN, RS 822.41) et Ia LDet a ete developpe avec l'aide d'un man-
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dataire externe et formalise le 17 mai 2010. Ce concept est base sur un modele de gestion par 

objectifs. II s'appuie sur une analyse des risques et comprend egalement des operations de con­

trolling et de reporting. Le concept du SECO developpe une approche de surveillance complete 

prenant en compte des mesures de prevention, de contröle et de pilotage. 

Depuis le developpement du concept de surveillance en 2010, les FlaM ont connu beaucoup de 

changements tant dans le dispositif legal que pour les processus d'execution et de surveillance. Le 

volet lie a Ia LDet a fait l'objet d'une mise a jour en 2014. Les outils et indicateurs prevus par le 

concept original ont ete adaptes et simplifies en fonction de l'experience (par exemple pour le mo­

dele d'impact prevu au niveau du controlling). Cette version actualisee n'a cependant pas encore 

formellement ete validee par Ia direction du SECO. 

Ainsi mis a jour en 2014, le concept de surveillance prevoit divers instruments, tels que 

des directives, des accords de prestations et de subventions, des exigences de qualite, un finan­

cement, de Ia formation, du controlling, des audits, ainsi qu'un etatdes lieux et des mesures cor­

rectives. II fixe egalement les priorites de Ia surveillance pour Ia periode 2014-2016. 

Le Centre de prestations Libre circulation des personnes et Relations du travail met regulierement 

a jour son analyse des risques. Selon le concept de surveillance de 2014, cette analyse des 

risques au niveau superieur ne permet cependant pas de determiner les priorites de surveillance 

dans le domaine specifique des mesures d'accompagnement. La Section PAAM prevoit de realiser 

des 2015 une analyse des risques de maniere plus precise en fonction des connaissances dis­

ponibles. Cette analyse devrait permettre de mieux prioriser les actions de surveillance. 

La Commission de gestion du Conseil national (CdG-N) a delivre le 21 octobre 2011 un rapport sur 

!'Evaluation de Ia surveillance et deseffetsdes FlaM a l'attention du CF. Cerapport contenait une 

serie de mesures d'amelioration au travers de trois recommandations et le depöt d'un postulat. 

Acceptees par le CF en janvier 2012, les recommandations de Ia CdG-N ont donne lieu a Ia de­

mande explicite de Ia CdG-N le 4 avril2014 quant a Ia mise en ceuvre des mesures d'amelioration. 

Paravis des 2 juillet et 12 novembre 2014, le CF a detaille les onze mesures prevues avec, a 
l'appui, un calendrier precis de mise en ceuvre. Le tableau de l'annexe 4 etablit le Iien entre les 

recommandations de Ia CdG-N, les mesures prevues par le CF et, le cas echeant, les chapitres 

contenant les constats du CDF. 

L'ensemble du cadre legal, et par consequent de Ia strategie de surveillance des FlaM, sera 

encore appele a evoluer d'ici 2017, suite a l'introduction de l'article 121a dans Ia Constitution fede­

rale (acceptation de !'initiative contre l'immigration de masse). En effet, en fonction des options 

prises, comme par exemple une procedure d'autorisation et de verification prealable de tous les 

travailleurs etrangers, l'approche de contröle devra ~tre revue. 

Finalement, le CDF a pu constater que le SECO est confronte a une difficulte de stabiliser ses 

activites de surveillance dans un contexte inconstant et avec une structure d'organisation des con­

tröles eclatee. II a neanmoins toujours pris rapidement des mesures de correction ou 

d'amelioration en fonction des problemes releves par les differents acteurs. En revanche, il lui est 

difficile d'avoir une vision prospective compte tenu de Ia situation. 
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4.2 L'organisation mise en place au SECO est adaptee 

Au sein du SECO, c'est Ia Section PAAM qui est en chargedes FlaM. Cette derniere fait partie du 
Centre de prestations Libre circulation des personnes et Relations du travail. Les ressources mises 
a disposition pour realiser les täches dans le domaine des FlaM ont evolue en fonction des besoins 
depuis leur introduction en 2004. La Section PAAM peut compter sur une equipe de onze per­
sonnes, composee d'un responsable et de 10 collaborateurs et collaboratrices scientifiques. 

Les collaborateurs de Ia Section PAAM disposent d'une description de poste correspondant a leur 
fonction. Les cahiers des charges les plus anciens ne sont pas a jour sur des points formels, mais 
cerrespendent aux täches a accomplir sur le fond. 

Selon le SECO, tant le nombre que Ia qualite des ressources mises a sa disposition sont suffisants 
et adaptes a Ia mission a realiser pour les FlaM. Le seul point encore a regler concerne l'activite 
d'audit. Le SECO a decide d'engager un collaborateur pouvant soutenir et suppleer Ia personne 
actuellement en charge des audits. Le CDF prend position sur ce point particulier dans le chapitre 
« 6.2 L'organisation de /'activite d'audit peut etre ame/ioree >>. 

4.3 Une base de donnees commune a tous les acteurs est a l'etude 

Le SECO tient a jour de maniere transparente sur son site internet les differentes bases legales, 
directives, informations, rapports, Iiens et documents modeles concernant Ia libre circulation des 
personnes et les mesures d'accompagnement. Oe plus, tous les processus relatifs a l'execution 
des FlaM ont ete decrits avec l'outil Visio et sont disponibles pour les collaborateurs du SECO. 

Le Centre de prestations Libre circulation des personnes et Relations du travail du SECO dispese 
d'un concept du systeme de gestion, ainsi que d'un concept de gestion des affaires. Ce dernier 
sert a fixer les objectifs annuels definis par niveau hierarchique. En plus des concepts precites, ce 
Centre de prestations a etabli un document edictant differentes regles de fonctionnement pour le 
personnel, comme par exemple Ia reglementation des signatures. Une grande partie de Ia gestion 
des affaires se fait de maniere electronique sur Fabasoft (systeme de gestion GEVER). Selon les 
personnes interviewees ce systeme, sans etre parfait, permet un traitement des dossiers et un 
echange d'information adequat pour l'ensemble des collaborateurs. Hormis Fabasoft, ceux-ci uti­
lisent les outils de bureautique habituels (Excel, Word, etc.) pour realiser leurs täches. 

II existe un projet de base de donnees nationale relative a l'execution, basee sur une plateforme 
Web. Selon le SECO, ce systeme viserait a homogeneiser les donnees gräce a un traitement et un 
echange commun de l'information avec les organes d'execution. Campte tenu du resultat de Ia 
votation contre l'immigration de masse et de l'investissement envisage, le SECO a decide de tem­
poriser ce projet dans l'attente d'en savoir plus sur l'avenir des FlaM. 

I 

21 



4.4 Une collaboration interne a developper 

4.4.1 Collaboration interne au SECO 

Les principes de gestion des affaires et de collaboration internes du Centre de prestations Libre 

circulation des personnes et Relations du travail sont correctement formalises dans differents do­

cuments et processus. Selon les collaborateurs de Ia Section PAAM, le degre de collaboration 

interne au SECO, ainsi que l'acces aux informations necessaires sont adequats. 

Le CDF releve cependant qu'une collaboration accrue au sein du SECO est necessaire dans le 

domaine de Ia surveillance des CP dans le cadre de l'execution habituelle des CCT. L'article 5, 

alinea 2 de Ia loi federale permettant d'etendre le champ d'application de Ia convention collective 

de travail (RS 221.215.311) prevoit une surveillance de Ia gestion des CP. Cette surveillance 

s'effectue actuellement sous Ia forme d'une analyse des rapports et comptes annuels des CP par 

Ia Section Conventions collectives du travail du SECO pour les CCT de portee nationale. Le SECO 

a decide en 2014 de renforcer Ia surveillance sur Ia gestion des CP, dans le domaine de 

l'execution habituelle des CCT, en application de l'article 5 precite. Le rapport d'un consultant ex­

terne en avril 201411 a identifie divers potentiels d'amelioration en matiere de surveillance 

financiere des CP. Sur cette base, le SECO etablit un concept de surveillance financiere globale 

sur l'execution des CCT. La surveillance financiere sur les CP dans le domaine de l'execution des 

FlaM est defini pour sa part par le concept de surveillance FlaM. Compte tenu des indemnites ver­

sees par le SECO pour les contrOies dans le domaine des FlaM et des risques de mauvaise 

gestion financiere des CP, il est necessaire de fixer une strategie de surveillance coordonnee entre 

les sections Conventions collectives de travail et PAAM. 

Recommandation 2 (priorite 2): 

Le CDF recommande au SECO que /es besoins de Ia surveillance financiere sur /es CP en matiere 

d'execution des mesures d'accompagnement soient integres dans Ia strategie de surveillance fi­

nanciere globale des CP prevue par Je SECO et que ces deux activites soient etroitement coor­

donnees. 

Prise de position du SECO : 

Le SECO s'est dote d'un concept de surveillance de l'execution des FlaM. Celui-ci decrit notam­

ment Ia surveillance financiere sur les CP dans ce domaine. II en definit les objectifs et les besoins. 

La strategie de surveillance des CP portant sur leurs activites d'execution habituelle des CCT sera 

disponible d'ici fin 2015. 

La strategie de surveillance financiere des CP integrera les besoins de Ia surveillance financiere en 

matiere d'execution des FlaM. Le SECO veillera a ce que les deux activites soit coordonnees. 

11 Expertise zur finanziellen Aufsicht des SECO bei den allgemeinverbindlich er1<lärten Gesamtarbeitsverträgen, 

Ernst & Young, Schlussbericht 10. April2014 
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4.4.2 Collaboration avec les tiers 

Au niveau de l'echange d'informations et des collaborations avec les institutions jouant un röle 
dans les mesures FlaM, c'est-a-dire avec les autres offices de Ia Confederation, les cantons, les 
CP et les CT, les differentes interviews realisees ne relevent pas de problerne significatif. 

Des difficultes d'echange d'informations et plus particulierement de retour d'informations, ont ete 
mentionnes avec les administrations fiscales et les caisses de compensation AVS/AI/APG/AC. Ces 
difficultes relevent cependant plutöt de l'application de Ia L TN. 

5 Les organes d'execution disposent d'une grande marge de mancauvre 

5.1 Le SECO prend des mesures pour amellorer l'unite de doctrine 

5.1.1 Directives et outlls 

En tant qu'organe de surveillance de l'execution de Ia LDet, le SECO est charge de donner les 
instructions necessaires aux organes d'execution. II a emis plusieurs directives pour ces organes 
d'execution afin de cadrer leur activite et d'ameliorer l'unite de doctrine, comme par exemple : 

• une procedure modele sur l'execution des mesures d'accompagnement par les CP; 

• une marche a suivre pour verifier le statut d'independant de prestataires de services 
etrangers; 

• une procedure de comparaison internationale des salaires ; 

• une circulaire pour Ia notification d'un acte de puissance publique a l'etranger ; 

• une circulaire relative a l'introduction et Ia mise en c:euvre de l'obligation d'annonce du 
salaire des prestataires de services detaches en Suisse ; 

• une recommandation pour fixer les sanctions. 

Le Secretariat d'Etat aux migrations (SEM) a pour sa part etabli des directives et commentaires 
concernant l'introduction progressive de Ia libre circulation des personnes (Directives OCLP) de­
taillant par exemple les conditions d'entree, de sejour et d'exercice d'une activite lucrative. 

Differentes sources d'informations sont egalement mises a disposition des entreprises etrangeres 
souhaitant acceder au marche du travail suisse. II s'agit plus particulierement du site internet 
« entsendung.admin.ch » et du site internet du SEM destine aux procedures d'annonce. Parmi les 
outils en deweloppement pour les organes d'execution, le SECO elabore en collaboration avec 
I'Office federal de Ia statistique un calculateur de salaire standardise qui pourra i!!tre utilise par les 
cantans pour definir le salaire usuel. Cet outil devrait i!!tre finalise en 2015. 

La procedure d'annonce des employes detaches s'effectue avec l'enregistrement des donnees par 
l'entreprise etrangere dans le Systeme d'information central sur Ia migration (SYMIC) du SEM. Les 
organes d'execution rencontres par le CDF ont releve les problemes suivants lies a l'acces et a 
l'utilisation de Ia base de donnees SYMIC : 
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• Les articles 9 de Ia loi federale sur le systeme d'information commun aux domaines des 

etrangers et de l'asile (LDEA, RS 142.51) et de I'Ordonnance SYMIC (RS 142.513) ne pre­

voient aucun acces au systeme SYMIC pour les CP. C'est par consequent l'administration 

cantanale qui doit proceder au tri et a Ia diffusion de l'information aupres des CP, avec 

parfois de Ia difficulte a determiner quelle CP est concernee en fonction de Ia qualite de 

l'information communiquee par l'entreprise etrangere. Le delai de traitement est ainsi al­

lange et le travail administratif y relatif n'amene aucune plus-value. 

• La procedure d'annonce des travailleurs detaches dans SYMIC permet aux entreprises de 

s'enregistrer directement dans Ia base de donnees, sans validation du SEM. II est par con­

sequent tout-a-fait possible pour une entreprise de s'inscrire avec deux identites proches 

(par exemple Dupont S.A. et Dupont SA) dans SYMIC. Cette possibilite complexifie le suivi 

des entreprises, et plus specifiquement des entreprises sanctionnees. 

Recommandation 3 (priorite 2): 

Le CDF recommande au SECO de s'adresser aux Secretariat d'Etat aux migrations afin que celui­
ci examine, d'une part, si une simplification de Ia procedure d'acces des donnees SYMIC pour /es 
commissions parifaires est possible et, d'autre part, si l'integrite de Ia base de donnees SYMIC 
peut etre amelioree par une procedure de validation des donnees tournies par /es entreprises 
etrangeres. 

Prise de position du SECO : 

Le SECO sollicitera du SEM, comme le recommande le CDF, l'examen preconise dans sa 3eme 

recommandation. 

5.1.2 Organisation et ressources 

Les contröles de l'application cerrecte de Ia LDet sont delegues aux organes d'execution. Le 

SECO conclu des accords de prestations ou de subventions avec ces organes d'execution, fixant 

des principes et un volume de contröles. Le SECO subventionne 50 % des charges salariales des 

inspecteurs cantonaux (environ 87 postes en 2013), alors que les CP sont finances sur une base 

forfaitaire. 

Le SECO pilote les CP sur Ia base des prestations (activite de contröle) dans le cadre de 

l'execution des FlaM. Oe ce fait, il n'intervient pas directement au niveau de Ia structure organisa­

tionneUe et n'exerce pas de surveiflance directe sur les ressources en personnel affectees au con­
tröle par les CP. 

Dans ce contexte, Je SECO peut tout au plus influencer les ressources affectees aux täches de 

contröle en modifiant le type et le volume de contröles dans les conventions avec les organes 

d'execution et en y affectant un budget plus ou moins important. Un certain nombre d'elements 

semblent indiquer que l'atteinte d'une taille critique suffisante est un element important pour as­

surer un contröle efficace dans l'execution de Ia LDet. Pour l'instant, le systeme de piletage du 

SECO ne cree toutefois pas d'incitations directes pour les CP a atteindre une teile taifle critique 

(association de contröle commune pour le contröle sur place et secretariats centralises ou secre­

tariats regionaux communs a plusieurs CP pour le traitement des dossiers de contröle). 
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En ce qui concerne Ia formation des inspecteurs du travail, le SECO met a disposition un manuel 

de formation sur les FlaM. Depuis 2014, dans le cadre de ses mesures de professionnalisation des 

CP, le SECO organise des sessions de formation pour les organes d'execution par region linguis­

tique. Ces mesures vont dans le bon sens et doivent etre perennisees afin de faciliter les echanges 

entre les inspecteurs des differents organes d'execution. 

Recommandation 4 (priorite 2): 

Le CDF recommande que Je SECO incite /es petits organes d'execution (commissions paritaires) a 
s'organiser de maniere a atteindre une taille critique suffisante pour assurer un contröle efficace. 

Cette incitation pourrait par exemple intervenir par Je renforcement des exigences dans /es accords 

de subvention. 

Prise de position du SECO : 

L'influence de Ia taille critique des organes d'execution paritaires sur l'efficience et l'efficacite de Ia 

realisation du contröle, en differenciant les etapes du contröle relevees par le CDF, sera examinee 

par le SECO. En fonction des resultats de cette analyse, le SECO developpera les incitations ade­

quates. Selon Ia recommandation du CDF, ces incitations seront integrees dans les accords de 

subvention a partir de 2017 (a l'imagne des exigences fixees d'ores et deja par Ia procedure mo­

dele des CP pour l'execution des FlaM et definissant un standard de qualite pour les contröles). 

5.1.3 Strategie de contr61e 

L'article 16e de I'Odet fixe un nombre de 27'000 contröles par annee a realiser par les organes 

d'execution, sans fixer d'autres details. Le SECO repartit ensuite ce nombre de contröle entre les 

differents organes d'execution, en fonction d'une methodologie specifique basee sur des donnees 

statistiques. 

La Commission tripartite federale base ses objectifs de contröle pour l'ensemble de Ia Suisse sur 

une repartition entre differentes categories cibles, soit : 

• 50 % des personnes soumises a l'obligation d'annonce (personnes detachees et presta­

taires de services independants), 

• 2 % des employeurs suisses (etablissements) au sein des branches non soumises a une 

Observation renforcee, et 

• 3 % des employeurs suisses (etablissements) au sein des branches en observation ren­

forcees. 

En ce qui concerne cette repartition, le CDF estime, d'un point de vue de l'efficience des mesures 

FlaM, qu'une proportion de 50 % de contröle des personnes soumises a l'obligation d'annonce est 

particulierement elevee, sachant qu'une partie des personnes concernees est regulierement active 

sur le territoire suisse et ne commet pas d'infraction. Cette repartition date cependant de 

l'introduction des FlaM et le SECO a fait preuve de flexibilite dans ce domaine depuis lors. 

En pratique, les organes d'execution s'engagent a respecter le nombre total de contröles definis 

dans les accords de prestations ou de subventions signes avec le SECO. lls sont en revanche 

libres d'appliquer une strategie de contröle specifique, c'est-a-dire de repartir leurs contröles sur 
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les categories cibles precitees en fonction de leurs propres criteres et particularites regionales. On 

constate par exemple sur l'annee 2013 que 35% des travailleurs detaches et 39 % des indepen­

dants soumis a l'obligation d'annonce ont ete contröles 12
, soit une proportion inferieure a celle pre­

conisee par Ia Commission tripartite federale. A contrario, les contröles aupres des employeurs 

suisses ont ete plus importants que les objectifs proposes par Ia Commission tripartite federale 

avec une moyenne de 6 % en 2013. 

Finalement, le CDF releve que Ia selection des employes detaches et entreprises a contröler de­

pend essentiellement de Ia strategie de contröle specifique de chaque organe d'execution. Or, 

cette strategie de contröle ne se fonde pas dans chaque organe d'execution sur une approche 

methodique et basee sur une analyse de risque systematique. Les cantons n'ont pas necessaire­

ment une strategie explicite fondant les priorites de contröle et le perimetre d'investigation du con­

tröle. Dans ces conditions, on ne peut pas affirmer que le perimetre d'investigation est suffi­

samment exhaustif et pertinent. Le CDF a par exemple constate qu'un canton peut exclure certains 

secteurs d'activite de ces contröles de maniere informelle. En ce qui concerne les CP, Ia procedure 

modele de contröle etablie par le SECO emet egalement une recommandation quant aux entre­

prises a contröler en priorite. Cette recommandation n'a toutefois pas de caractere contraignant. 

Un recadrage du SECO dans ce domaine par l'intermediaire du concept d'observation du marche 

du travail ou de l'accord de subvention doit etre envisage. 

Recommandation 5 (priorite 1): 

Le CDF recommande au SECO de s'assurer que Ia methode de selection des entreprises suisses 

et personnes soumises a l'obligation d'annonces contrölees par /es organes d'execution reponde 

systematiquement a des criteres de pertinence et de transparence. Ce point pourrait par exemple 

figurer dans Je concept d'observation du marche des commissions tripartites et dans /es accords 

de subventions definis avec /es commissions paritaires. 

Prise de position du SECO : 

Le SECO sollicitera de Ia part des cantons qu'une strategie de planification et de repartition des 

contröles viennent completer leur concept de surveillance du marche du travail existant. Celle-ci 

devra etre validee par le SECO. 

Le processus separe, detaillant Ia planification des activites de contröle, specifie dans Ia procedure 

modele sur l'execution des FlaM par les CP, devra etre considere en tant qu'etape imperative. Ce 

processus devra refleter Ia strategie de planification des contröles appliquee par Ia CP. 

Sur demande, les organes d'execution devront etre en mesure de demontrer l'application de Ia 

methode qu'ils auront developpee. 

12Rapport FlaM du 5 mai 2014 du SECO «Mise en ceuvre des mesures d'accompagnement ä Ia libre circulation des 
personnes Suisse-Union europeenne 18

' janvier au 31 decembre 2013 
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5.2 L'efficacite des sanctions sous forme d'amende n'est pas assuree 

Differentes mesures de sanctions ont ete prevues dans Ia LDet. Pour le travail des independants, 

l'article 1 b de Ia LDet prevoit que l'organe de contrOie peut annoncer les personnes suivantes a 

l'autorite cantanale competente : 

a) Les independants qui ne presentent pas dans le delai imparti les documents justificatifs 

prevus par Ia loi; 

b) Les personnes qui n'ont pas pu apporter Ia preuve de leur statut d'independant et dont 

l'employeur n'est pas identifiable. 

L'autorite cantanale peut ordonner une suspension des travaux et contraindre Ia personne a quitter 

son lieu de travail. 

En ce qui concerne les secteurs regis par une CCT, l'article 2, alinea 2quater LDet mentionne 

que si les CCT declarees de force obligatoire prevoient que les organes paritaires charges de veil­

ler a l'application de l'accord ont Ia possibilite d'infliger une peine conventionnelle, les dispositions 

prevues pour violation des conditions minimales de travail et de salaire s'appliquent egalement aux 

employeurs qui ont detache des travailleurs en Suisse. 

Selon l'article 9 LDet, les organes de contrOie annoncent a l'autorite cantanale competente taute 

infraction. L'autorite cantanale peut des lors prendre les mesures suivantes: 

a) en cas d'infraction a l'obligation pour les independants etrangers de fournir les justificatifs, 

en cas d'infraction de peu de gravite aux conditions minimales de travail et de salaire et en 

cas d'infraction aux conditions d'Mbergement et d'annonce, prononcer une sanction admi­

nistrative prevoyant le paiement d'un montant de 5'000 francs au plus; l'art. 7 de Ia loi fede­

rale du 22 mars 1974 sur le droit penal administratif est applicable; 

b) en cas d'infraction plus grave aux conditions minimales de travail et de salaire, en cas 

d'infraction ayant un caractere penal, ou en cas de non-paiement du montant d'une sanc­

tion administrative entree en force visee a Ia Iet. a, interdire a l'entreprise ou a Ia personne 

concernee d'offrir ses services en Suisse pour une periode d'un a cinq ans; 

c) en cas d'infraction aux dispositionsrelativesau salaire minimal d'un cantrat-type de travail 

au sens de l'art. 360a CO par l'employeur qui engage des travailleurs en Suisse, prononcer 

une sanction administrative prevoyant le paiement d'un montant de 5'000 francs au plus; 

l'art. 7 de Ia loi federale du 22 mars 1974 sur le droit penal administratif est applicable; 

d) mettre taut ou partie des frais du contrOie a Ia charge de l'entreprise ou de Ia personne 

fautive. 

L'autorite qui prononce une sanction communique une copie de sa decision au SECO ainsi qu'a 

l'organe de contrOie competent. Le SECO etablit une Iiste des entreprises et des personnes ayant 

fait l'objet d'une sanction entree en force. La Iiste des employeurs sanctionnes par une interdiction 

d'offrir des services en Suisse est publiee par le SEC013
. 

Pour uniformiser et faciliter l'application des sanctions prevues a l'article 9 LDet, le SECO a etabli 

une recommandation pour les organes cantonaux competents. Ceux-ci ne sont pas obliges de Ia 

13 Voir sous le Iien hNp:llwww.seco.admin.chlthemen/00385/00448100449/index.html?lanq=fr#sprungmarke1 39 
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suivre, mais sont contraints de respecter le montant maximum de 5'000 francs prevu par Ia LDet 

pour les sanctions administratives. 

Les CP peuvent quant a elle percevoir des frais de contröle et infliger des peines conventionnelles 

en cas d'infraction. La procedure d'encaissement des montants concernes aupres des entreprises 

etrangeres n'est cependant pas toujours couronnee de succes, m~me si certaines CCT prevoient 

le principe du depöt d'une caution. 

Le SECO emet chaque annee dans son rapport FlaM Ia statistique des contröles effectues par les 

differents organes de contröle, ainsi que le nombre et taux d'infractions constates. Le rapport de 

2013 indique que Ia part d'amendes payees selon les estimations des cantons varie entre 20 % et 

100 %. Pour une majorite des cantons, le niveau d'encaissement est bon avec un taux de plus de 

80 %. En revanche, pour quatre cantons l'effet dissuasif des sanctions est discutable avec un taux 

d'encaissement compris en 2013 entre 20 % et 50 %. En cas de non-paiement du montant d'une 

sanction administrative entree en force, l'entreprise peut toutefois ~tre interdite d'offrir ses services 

en Suisse pour une periode d'un a cinq ans. 

Un groupe de travail dirige par Ia Secretaire d'Etat M.-G. lneichen-Fieisch a ete charge d'analyser 

le fonctionnement et les mesures eventuelles pour Ia libre circulation des personnes et les mesures 

du marche du travail. Le rapport publie en fevrier 2014 a mis en lumiere que les sanctions prevues 

par Ia LDet sont trop modestes pour atteindre les resultats souhaites contre les infractions en ma­

tiere de conditions de salaire et de travail. En effet, pour certaines entreprises etrangeres de­

tachant des travailleurs en Suisse l'amende a payer est inferieure aux avantages obtenus gräce a 
l'infraction. Sur recommandation de ce groupe de travail, le Conseil federal a adapte Ia Iimite supe­

rieure des sanctions administratives a 30'000 francs dans les modifications de Ia LDet mises en 

consultation le 19 septembre 2014. Les organes de contröle rencontres dans le cadre de cet audit 

approuvent largement cette proposition. 

5.3 Les Commissions tripartites doivent elaborer un concept d'observation 

L'article 11 de I'Odet fixe les täches suivantes aux CT pour realiser les mesures d'observation du 

marche du travail dans les branches non couvertes par des CCT etendues : 

a) evaluer Ia documentation, les informations et les statistiques existantes relatives aux 

salaires et a Ia duree du travail ; 

b) participer a Ia constatation des salaires usuels dans Ia branche, Ia profession et Ia localite, 

ce qui implique Ia recherche des documents et des informations necessaires et disponibles 

aupres, notamment, de Ia Confederation ou du canton ; 

c) observer le marche du travail et constater les abus au sens des art. 360a, al. 1, et 360b, al. 

3, CO et de l'art. 1 a de Ia loi federale du 28 septembre 1956 permettant d'etendre le champ 

d'application de Ia convention collective de travail ; 

d) examiner les cas individuels et rechercher un accord avec l'employeur concerne, confor­

mement a l'art. 360b, al. 3, CO ; 

e) formuler des propositions aux autorites cantonales et aux autorites federales quant a 
l'adoption d'un contrat-type de travail, a Ia declaration de force obligatoire d'une convention 

collective de travail et a Ia modification ou a l'abrogation de tels actes ; 
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f) contröler le respect des salaires minimaux fixes par les contrats-types de travail, conforme-
ment a l'art. 7, al. 1, Iet. b, de Ia LDet; 

g} collaborer avec d'autres organes de contröle, conformement a l'art. 8, al. 1 et 2, de Ia LDet; 

h} denoncer les infractions, conformement a l'art. 9, al. 1, de Ia LDet ; 

i} examiner les possibilites d'abus ou d'infraction, tels les faux independants, les sejours infe­
rieurs a trois mois, etc. ; 

j) collaborer avec Ia Confederation et les autres autorites ; 

k} rediger un rapport annuel d'activite a l'attention de Ia Direction du travail du Secretariat 
d'Etat a l'economie. 

La grande liberte d'action Iaissee aux differentes CT dans Ia realisation de leurs täches a dementre 
ses limites, l'heterogeneite des strategies et des methodes d'investigations appliquees ne permet­
tant pas toujours d'identifier les pratiques de sous-enchere abusive et repetee. 

Conscient de cette problematique, le SECO a emis des recommandations pour les CT cantanales 
afin d'ameliorer l'unite de doctrine et Ia surveillance des FlaM. II a entre autre exige en 2013 
qu'elles se dotent d'un concept transparent fixant les objectifs et instrument de leur activite 
d'observation du marche du travail. Ce concept doit couvrir les points suivants : 

a} une methode pour definir les salaires usuels dans Ia localite et Ia branche ; 

b} une methode pour constater des sous-encheres abusives et repetees par rapport aux 
salaires usuels ; 

c} unedefinitiondes conditions requises pour engager une procedure de conciliation ; 

d} Ia procedure a suivre en cas de sous-enchere abusive et repetee par rapport aux salaires, 
en particulier en cas d'echec de Ia procedure de conciliation. 

En 2014, les CT cantanales ont communique leur concept d'observation du marche du travail au 
SECO. Ce dernier les a analyse et a demande des precisions, voire des adaptations si necessaire. 

5.4 Un examen des principes de prlse en charge des coüts est necessaire 

5.4.1 Organes d'execution cantonaux 

L'article 7a, alinea 3 de Ia LDet prevoit que Ia Confederation prend en charge 50 % des coüts sala­
riaux engendras par les inspecteurs dans les cantons. Pour etablir les contrats de prestations avec 
les cantons, le SECO a mis en place une procedure permettant de determiner le nombre 
d'inspecteurs a prendre en charge, en fonction des objectifs de contröle determines (volume} et 
des particularites de chaque canton (par exemple Ia structure geographique} 14

. 

14 
L'ensemble des criteres est detaille ä l'article 16a de I'Odet. 
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Graphique 3 : CoQts subventionnes des contröles d'entreprises et de personnes 

2013 

Cantons Nbre contr61e 
Nbre CoOt de CoOt de 

Subvent io n to ta le 
d'entreprlses 

contr61e& de contr61e d'une contr61e d'une 
personnes entreprl&e personne 

AG 454'628.00 878 2'661 518 171 

AR-Al 71'505.69 108 238 662 .... 300 

BE 551'254.63 1'597 3'446 345 160 

BL 148'523.46 368 1'286 404 11 5 

BS 196'757.44 637 1'184 309 166 

FR 189'940.54 381 768 499 247 

GE 556'292.90 1'505 12'551 370 .... 44 

GL 31'820.35 103 145 309 219 

GR 226'671.10 385 1'212 589 187 

JU 165'225.48 157 752 .... 1'052 220 

LU 223'432.60 903 1'496 247 149 

NE 112'553.10 401 921 281 122 

SG 214'555.45 487 1'595 441 135 

SH 92'71 2.18 350 772 265 120 

so 147'196.96 466 949 316 155 

T G 150'175.07 524 1'875 287 80 

Tl 394'393.60 2'975 8'577 .... 133 46 

URIOW/NW/SZ 83'634.35 391 600 214 139 

VD 443'791.45 1'169 6'196 380 72 

vs 204'220.52 617 2'247 331 91 

ZG 49'160.00 94 403 523 122 

ZH 735'701 .35 2'047 3'743 359 197 -
CH 5'444'146.22 16'543 53'617 329 102 

Source SECO 

L'analyse de coüts subventionnes par le SECO par canton en 2013 permet de distinguer des diffe­

rences de coüt d'un contröle d'entreprise ou de personne entre les cantons. On constate ainsi que 

les coüts subventionnes varient entre 133 francs et 1'052 francs pour un contröle d'entreprise, soit 

un facteur de !'ordre de 1 a 8. Ces coüts reportes au nombre de personnes contrölees donnent un 

resultat entre 44 francs et 300 francs. 

Ces ecarts peuvent en partie s'expliquer par differents facteurs, comme par exemple : 

• Ia repartitiondes contröles dans une zone geographique (difference ville-campagne); 

• un niveau de salaire different entre les cantans ; 

• l'efficience de l'organisation cantanale ; 

• des activites de contröle plus ou moins exigeantes en temps (contröle sur dossier ou sur 

site, contröle d'employes detaches ou d'entreprises suisses, contröle d'entreprises avec 

beaucoup ou peu d'employes, etc.); 

• un nombre de contröle effectue superieur ou inferieur au quota fixe par l'accord de presta­

tions (les contröles supplementaires sont finances uniquement par le canton) ; 
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• dans certains cantons, le nombre de collaborateurs effectivement affecte au FlaM est 

superieur au nombre d'inspecteurs indemnises par le SECO ; 

• Ia taille du canton, car les petits cantons ont des frais fixes proportionnellement plus 

important que les cantons de plus grande taille (economie d'echelle). 

II n'en demeure pas moins que les ecarts sont significatifs et qu'ils peuvent egalement provenir 

d'erreurs dans les decomptes de salaires ou les reportings de contröles transmis par les cantons. 

Le SECO devrait donc approfondir ses analyses pour determiner les causes effectives de ces 

ecarts. 

Comme il l'a ete precise ci-avant, le pilotage des contröles a executer par les cantons s'effectue a 

l'aide d'un accord de prestations et, le principe de subventionnement fixe par Ia LDet se base sur 

une prise en charge de 50 % des coOts de salaire effectifs (les autres frais restent a Ia charge des 

cantons). Le CDF estime que l'outil « Accord de prestations » est approprie pour garer les FlaM. 

Cependant, cet outil inspire de Ia nouvelle gestion publique fait surtout sens lorsque les partenaires 

se mettent d'accord sur une indemnite forfaitaire par prestation (comme applique avec les CP). 

Dans ce cas, le SECO pourrait se concentrer sur Ia mise en place d'indicateurs de qualite et de 

quantite pertinents pour determiner les prestations a realiser, alors que l'organe d'execution serait 

incite a garer de maniere efficiente les moyens alloues. Oe plus, les charges administratives 

actuelles liees a l'etablissement des decomptes de salaires par les cantons, ainsi qu'a leur contröle 

par le SECO pourraient ~tre epargnees. 

Recommandation 6 (priorite 2): 

Le SECO doit approfondir son analyse des causes des ecarts constates dans /es coüts des con­

tröles entre /es cantons. II devrait egalement examiner l'opportunite de verser une indemnite for­

faitaire pour /es contröles delegues aux organes d'execution cantonaux. La fixation d'une indem­

nite forfaitaire permettrait de profiter pleinement des avantages d'un pilotage base sur l'accord de 

prestations (indicateurs qualitatifs et quantitatifs). 

Prise de position du SECO : 

Le SECO s'engage a approfondir l'analyse des eventuels ecarts de coOts entre les cantons. Les 

examens actuels ont d'ores et deja permis d'expliquer les ecarts significatifs et des mesures ont 

ete entreprises, ou le seront prochainement, en vue d'une normalisation. 

L'opportunite d'un financement forfaitaire applique aux cantons sera analysee dans le cadre de 

l'examen du systeme d'indemnisation des organes d'execution des FlaM entrepris des 2015. 

Adapter les bases du financement cantonal necessiterait toutefois une revision du cadre legal 

actuel. 
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5.4.2 Commissions paritaires 

Les CP ont droit a une indemnite pour couvrir les frais qu'entrainent Jes täches de contröle qui 

leurs sont deleguees. Cette indemnite est fixee par Je SECO au travers d'un accord de subvention. 

En l'occurrence, Je SECO a determine, sur Ia base de negociations menees avec Jes CP Jorsque 

celles-ci se sont vues confier Je mandat d'execution des FlaM, qu'un forfait de 500 francs par con­

tröle serait pris en charge par Ia Confederation. La notion de contröle se refere dans ce cas a un 

contröle d'entreprise. Le SECO a etabli une procedure modele definissant Jes etapes de contröles 

obligatoires a effectuer par les CP pour un contröle d'entreprise detachant des travailleurs en 

Suisse. Les accords de subvention prevoient egalement Ja possibilite pour Jes CP d'etre indem­

nisees sur Ia base deIacharge reelle si celle-ci est superieure au montant forfaitaire (contröle de 

plus de 8 heures) 15
. 

Le CDF releve qu'un contröle d'entreprise peut consister en differentes actions d'apres l'accord de 

subvention. II peut s'agir d'un contröle sur dossierau bureau, d'une inspection (contröle sur site) ou 

d'un contröle cumulant les deux precedentes operations. De plus, Je nombre d'employes concer­

nes par Je contröle n'est pas un critere pris en campte. Or, en fonction de Ja typologie de contröle 

appliquee et du nombre de personnes contröle au sein de l'entreprise, l'organe d'execution 

n'engage pas les memes ressources et Je meme temps de travail. 

Selon certaines CP, Je forfait de 500 francs determine par Je SECO pour indemniser un contröle ne 

couvre pas les coOts engendres. Cette affirmation est difficile a verifier campte tenu des elements 

precites, ainsi que parce qu'il existe une possibilite pour Jes CP de facturer Jes frais de contröle aux 

entreprises etrangeres. Neanmoins, il est de Ia responsabilite du SECO de s'assurer que Je forfait 

soit fixe sur Ia base de criteres objectifs. II devrait par consequent examiner l'adequation de 

l'indemnite forfaitaire actuelle. 

Recommandation 7 (priorite 2): 

Le CDF recommande au SECO d'examiner l'adequation de l'indemnite fotfaitaire allouee aux 

commissions parifaires en fonction des differents types de contröles (sur dossier, contröle sur site 

ou contröle cumulant /es deux precedentes operations), ainsi que son calcul en fonction des coOts 

reels supportes par ces dernieres. Le montant defini doit pouvoir etre etabli sur Ia base de criteres 

objectifs. 

Prise de position du SECO : 

L'evaluation de l'adequation entre Je financement attribue aux organes d'execution paritaires et les 

exigences du SECO pour ces acteurs en matiere de contröle sera traite en priorite dans Je cadre 

du projet d'examen du systeme d'indemnisation des organes d'execution des FlaM. Les coOts reels 

supportes par les CP seront egalement consideres. 

15
Le financement porte dans ce cas sur le nombre d'heures, effectives et justifiees sur Ia base du detail des activites 

indemnisees, a hauteur de 80 francs de I' heure. 
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6 L'activite d'audit du SECO doit encore etre consolidee 

6.1 L'analyse des risques doit servir a Ia planification des audits 

La Section PAAM du SECO a introduit une activite d'audit aupres des organes d'execution FlaM 
des 2012. Cette activite est realisee par une seule personne. Le taux d'activite prevu pour l'audit 
est d'environ 50 % selon le cahier des charges de cette personne. Les täches liees ä l'activite 
d'audit representent toutefois un taux d'activite d'environ 70 % pour le poste d'auditeur et entre 20 
et 30% pour le Centre de prestations Libre circulation des personnes et Relations du travail selon 
leSECO. 

L'activite d'audit se base sur un concept d'audit des FlaM. Celui-ci est adapte ä Ia mission et pre­
voit ä terme une planification des audits en fonction du risque. Les criteres de selection et de prio­
risation des entites ä auditer reposeront des lors sur des elements de volume (importance du 
budget et du nombre de contröles) et des donnees specifiques ä l'organisation (reporting annuel, 
resultatdes audits precedents, degre de priorite de Ia branche, organisation decentralisee, etc.). 

Durant un premier cycle d'audit, le SECO a decide d'auditer l'ensemble des organes d'execution 
des FlaM. L'ordre dans lequel les organes d'execution sont audites prend en campte divers fac­
teurs de risque (volume financier, branches et regions sensibles, elements d'organisation), mais de 
maniere non systematique. 

II sera necessaire ä partir du secend cycle d'audit de formaliser de maniere complete et cerrecte 
l'analyse des risques pour justifier les principes de selection et de priorisation des organes 
d'execution ä contröler. 

L'activite d'audit du SECO est encore en phase d'apprentissage. Dans cette phase, le SECO a 
choisi de maniere opportune d'avoir un large perimetre d'audit des activites des organes 

d'execution, afin de mieux connaitre ces acteurs et les risques dans le domaine des FlaM. A terme, 
le SECO devrait reduire le champ des contröles et se concentrer sur les risques les plus impor­
tants. 

Recommandation 8 (priorite 2): 

Le CDF recommande que Je document formalise par Je SECO pour l'analyse des risques et per­

mettant Ia selection des organes d'execution ä contröler tienne compte des Je second cycle d'audit, 

de l'ensemble des criteres definis dans ce document. 

Prise de position du SECO : 

Le SECO s'engage a appliquer Ia recommandation 8 des Ia fin du premier cycle d'audit. 
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6.2 L'organisation de l'activite d'audit peut etre amelioree 

Depuis les debuts de l'activite d'audit, Ia Section PAAM a mis en place differents outils, tels qu'un 

concept d'audit, une analyse des risques, un questionnaire type pour les interviews et un rapport 

d'audit standard. 

Ces differents outils constituent une bonne base de travail, mais necessitent une meilleure correla­

tion ou certains complements pour assurer Ia trac;:abilite et l'efficience de l'approche d'audit. Le 

CDF relewe les elements principaux suivants : 

• Les rapports ont une structure predefinie et refletent les themes d'audit choisis. La trac;:abi­

lite entre l'analyse des risques, Ia realisationdes audits {notes de revision} et le contenu du 

rapport n'est toutefois pas assuree, principalement faute de formalisation des notes de re­

vision. 

• Selon le SECO, les audits font l'objet d'un contröle de qualite par d'autres collaborateurs 

de Ia Section PAAM et par Ia hierarchie de l'auditeur. II manque toutefois Ia formalisation 

du systeme de contröle qualite de Ia realisation des audits. 

• Des contröles sont effectues sur Ia base d'echantillons de dossiers. Les principes de selec­

tion doivent l!tre definis et le resultat du contröle formalise, par exemple avec des tests de 

cheminement effectue sur Ia base d'un canevas commun a tous les audits. 

• II n'y a pas systematiquement d'entretien final de revision avec l'organisme audite. Or, cet 

entretien, base sur un projet de rapport, est un outil de communication utile pour faire pas­

ser le message de l'auditeur et permet souvent d'eviter les malentendus. 

• Les rapports d'audit delivres ne sont pas signes. Pour Ia bonne forme, et conformement 

aux principes edictes dans les directives internes, le rapport devrait l!tre signe par Ia per­

sonne qui a realise l'audit et le Responsable du Centre de prestations Libre circulation des 

personnes et Relations du travail du SECO. 

Recommandation 9 (priorite 2): 

Le CDF recommande au SECO d'ameliorer Ia procedure et Ia formalisation des audits par /es 

mesures suivantes : 

• Formaliser /es notes de revision, tout en limitant Ia charge de travail, par exemple a /'aide 

de questionnaires ou tests de cheminement standard. 

• Formaliser Je systeme d'assurance qualite des audits (programme de travail, notes de 

revision, rapport). 

• Organiser systematiquement un entretien final de revision, puis delivrer un rapport dOment 

signe. 

Prise de position du SECO : 

Les mesures d'amelioration et de formalisation recommandees par le CDF seront appliquees par le 

SECO. L'organisation systematique d'un entretien final et Ia remise d'un rapport signe a ete mise 

en reuvre des le 1.1.2015. 
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En plus des mesures precitees, quelques principes appliques dans l'activite d'audit devraient ~tre 
revus: 

• Le fait de n'avoir qu'une personne responsable des audits peut poser un problerne de sup­
pleance. Le SECO a decide d'engager une personne supplementaire, affectee pour une 
partie de son cahier des charges a Ia realisation des audits. Le CDF encourage cette me­
sure et precise que le SECO pourrait en plus utiliser les competences de specialistes in­
ternes pour accompagner l'audit. Par exemple un juriste s'occuperait du contrOie de 
l'application cerrecte des sanctions alors qu'un economiste verifierait les reportings et les 
decomptes de salaires. 

• Le SECO procede a un contrOie formel au bureau {analyse de plausibilite) des reportings 
des contrOies et des decomptes de salaires sur Ia base des documents remis par les or­
ganes d'execution. II n'a en revanche pas prevu de contrOier sur place ces documents. Le 
CDF estime que le SECO devrait profiter des audits realises aupres des organes 
d'execution pour verifier l'exactitude des reportings et decomptes fournis, car ces docu­
ments justifient le versement des subventions pour les mesures FlaM. 

Recommandation 10 (priorite 2): 

Le CDF recommande au SECO d'ameliorer l'organisation des audits en etoffant l'equipe d'audit 
afin d'assurer des mesures de suppleance et d'amener /es competences internes complementaires 
utiles. II devrait egalement profiter des audits realises sur place pour verifier l'exactitude des repor­
tings et des decomptes fournis par/es organes d'execution. 

Prise de position du SECO : 

Un collaborateur supplementaire a ete engage et affecte aux activites d'audit a partir de 2015. 

Le SECO va mettre en reuvre Ia recommandation du CDF concernant Ia verification de l'exactitude 
des reportings et decomptes des 2015. Ce processus de verification deja existant sera renforce. 

6.3 Les rapports d'audit amenent une plus-value 

Les rapports d'audit delivres par Ia Section PAAM sont de bonne qualite et complets. lls permettent 
au SECO d'obtenir les inforrnations utiles pour le piletage des FlaM et ont ete apprecies des audi­
tes. Ces derniers ont mis en exergue l'utilite de l'audit et Ia pertinence du rapport. 

Un organe d'execution a propese que les principaux constats et conclusions soient synthetises 
dans une partie introduclive pour ameliorer Ia lisibilite du rapport. Cette remarque est pertinente, 
mais ne remet pas en cause Ia qualite du rapport etabli. 

Des recommandations sont emises a l'attention des organes d'execution dans les rapports d'audit, 
sans toutefois preciser leur importance {priorite). En outre, le SECO ne demande pas formellement 
aux organes d'execution de se prononcer sur les recommandations et de l'informer des mesures 
prises. Or, le suivi des recommandations est un element essentiel pour boucler l'approche d'audit 
et mettre a jour l'analyse des risques {le problerne est-il resolu ? un audit subsequent est-il neces­
saire ? des mesures de correction globales doivent-elles ~tre prises par le SECO ?). Le SECO doit 
par consequent prendre des mesures afin de garantir le suivi des recommandations. 
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Recommandation 11 (priorite 1): 

Le SECO devrait indiquer dans ses rapports d'audit le niveau d'importance des recommandations 

emises (priorite). L 'organe d'execution audite doit prendre position sur /es recommandations pour 
informer des mesures qu'il va prendre et dans quel delai. Finalement, Je SECO doit proceder au 

suivi des recommandations. 

Prise de position du SECO : 

La recommandation 11 du CDF a ete mise en ceuvre des le 15.10.2014. Le SECO a egalement 

prie les organes d'execution audites avant cette date de l'informer des mesures de suivi prises 
pour les recommandations emises envers ces organes. 

7 Entrelien final 

Les resultats de Ia revision ont ete discutes le 4 fevrier 2015 en presence pour le SECOde: 

• 

• 
• 

• 

• 
et pour le Gontröle federal des finances de : 

• 
• 

Le CDF remercie l'attitude cooperative et rappelle qu'il appartient aux directions d'office, respecti­
vement aux secretariats generaux, de surveiller Ia mise en ceuvre des recommandations. 

CONTROLE FEDERAL DES FINANCES 

' 
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Annexe 1: Bases legales 

Aceerd entre Ia Confederation suisse, d'une part, et Ia Communaute europeenne et ses Etats 

membres, d'autre part, sur Ia libre circulation des personnes (ALCP, RS 0.142.112.681} 

Constitution federale de Ia Confederation suisse (Cst, RS 1 01} 

Leifederale completant le code civilsuisse- Livre cinquieme: Droit des obligations (CO, RS 220} 

Lei federale sur les mesures d'accompagnement applicables aux travailleurs detaches et aux con­

tröles des salaires minimaux prevus par les contrats-types de travail (LDet, RS 823.20} 

Ordonnance sur les travailleurs detaches en Suisse (Odet, RS 823.201} 

Lei federale permettant d'etendre le champ d'application de Ia convention collective de travail 

(LECCT, RS 221.215.311} 

Ordonnance relative a l'admission, au sejour et a l'exercice d'une activite lucrative (OASA, RS 

142.201} 

Lei federale concernant des mesures en matiere de Iutte contre le travail au noir ( L TN, RS 822.41} 

Leifederale sur les aides financieres et les indemnites (LSu, RS 616.1} 

Lei federale sur le systeme d'information commun aux domaines des etrangers et de l'asile (LDEA, 

RS 142.51} 

Ordonnance sur le systeme d'information central sur Ia migration (Ordonnance SYMIC, RS 

142.513} 

Lei sur le Gontröle des finances (LCF, RS 614.0} 
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Annexe 2: Abreviations 

Abreviations: 

CCT 

CDF 

CdG-N 

CF 

CP 

CPA 

CT 

CTT 

FlaM 

SECO 

SEM 

Section PAAM 

SYMIC 

UE 

Convention collective de travail 

Contröle federal des finances 

Commission de gestion du Conseil national 

Conseil federal 

Commission paritaire 

Contröle parlementaire de l'administration 

Commission tripartite 

Centrat-type de travail 

Mesures d'accompagnement a Ia libre circulation des personnes Suisse -

Union europeenne (abreviation allemande de flankierende Massnahmen) 

Secretariat d'Etat a l'economie 

Secretariat d'Etat aux migrations 

Section Surveillance du marche du travail du SECO 

Systeme d'information central sur Ia migration 

Union europeenne 
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Annexe 3: Glossaire et priorite des recommandations du CDF 

Glossaire: 

Convention 

collective de 

travail 

Commission 

paritaire 

Commission 

tripartite 

Centrat-type de 

travail 

La convention collective de travail (CCT} est conclue entre des associations 
d'employeurs et des associations de travailleurs. Les partenaires sociaux y 
fixent des conditions minimales (p. ex. un salaire minimum}, que les contrats 
individuels doivent obligatoirement respecter. II existe des CCT dont le champ 
d'application est etendu (applicable a certaines branches} et les autres, qui ne 
lient que les membres de l'association. 

Une commission paritaire (CP} est un organe compose de representants des 
employeurs et des syndicats. Dans les branches couvertes par une convention 
collective de travail (CCT} etendue, le contrOie du respect des dispositions de 
Ia CCT par les employeurs suisses incombe aux CP chargees de l'execution 
de Ia CCT. La loi sur les travailleurs detaches leur confie en outre le contrOie 
du respect de Ia CCT par les entreprises qui detachent des travailleurs en 
Suisse. Si les CP constatent des infractions, ils doivent les signaler a l'autorite 
cantanale competente pour prononcer des sanctions 

La commission tripartite (CT) de Ia Confederation et celles des cantans sont 
composees de representants des autorites, des employeurs et des syndicats. 
Elles observent le marche du travail, contrOient le respect des contrats-types 
obligatoires, denoncent les abus aux autorites d'execution cantanales et 
peuvent proposer des mesures (extension facilitee ou adoption de contrats­
types fixant un salaire minimum}. 

Les contrats-types de travail (CTI} sont des actes normatifs edictes par Ia 
Confederation ou les cantons. Dans les branches dans lesquelles il n'y a pas 
de CCT (p. ex. l'agriculture ou l'economie domestique}, des CTI prevoyant 
des salaires minimaux imperatifs peuvent ~tre edictes en cas de sous-enchere 
repetee. Ces salaires minimaux s'appliquent a toute Ia branche, et on ne peut 
y deroger qu'en faveur du travailleur. 

Priorite des recommandations du CDF : 

Du point de vue du mandat d'audit, le CDF juge l'importance des recommandations et des re­
marques selon 3 priorites (1 = elevee, 2 = moyenne, 3 = faible}. Tant le facteur risque [par 
exemple, le volume des consequences financieres, resp. l'importance des constatations; Ia proba­
bilite de survenance d'un dommage; Ia frequence de cette lacune (cas isole, plusieurs cas simi­
laires, generalite} et Ia repetition; etc.] que le facteur de l'urgence de Ia mise en reuvre (court, 
moyen et long terme} sont pris en compte. L'importance des recommandations s'apprecie de ma­
niere concrete par rapport a l'objet audite (relatif}, et non par rapport a l'ensemble de 
l'administration federale (absolu}. 
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Annexe 4: Liste des personnes interviewees 

Persennes rencontn3es lors de l'accompagnement par le CDF de l'audit effectue par le SECO dans 

le canton de Berne 
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Annexe 5: Tableau des recommandations de Ia CdG-N avec mesures prevues 
par le Conseil federal et chapitres de reference dans le present 
rapport 

Recommandation CdG-N 

Recommandation 1 

Pilotage strategique et operationnel 

La CdG-N invite le Conseil federal a 
s'investir dans Ia mise en ceuvre ra-

Mesures (mise en muvre) Chapitres 

1. Satisfaction des exigences de qualite 5.1 Le SECO prend 
du SECO par les commissions pari- des mesures pour 
taires (a partir de 2015) ameliorer l'unite de 

doctrine 

6 L'activite d'audit du pide d'une strategie de piletage claire 
SECO doit encore et a s'assurer que celle-ci soit basee 

f 

~tre consolidee sur des indicateurs objectifs conside- 1-------------------+---------i 
rant l'ensemble du marche suisse du 2. Verification du systeme d'indemnisation 5.4 Un examen des 
travail. Dans cette täche, le Conseil (Des que l'application de l'art. 121a Cst principes de prise en 
federal devra tenir campte des en- sera clarifiee) chargedes coOts est 
seignements tires, respectivement de necessaire 
l'ensemble des constatations du CPA 1-------------------+---------i 

3. Verification des indicateurs pour le 5.1.3 Strategie de et des recommandations de Ia CdG-N. 
piletage de l'execution (Des que contröle Une attention particuliere sera notam-
l'application de l'art. 121a Cst sera ment portee sur Ia problema-tique du 
clarifiee) 

personnel nouvellement engage. 

Recommandation 2 

Harmonisation des processus 

La CdG-N invite le Conseil federal a 
soutenir, dialoguer et collaborer avec 
les differents acteurs charges de Ia 
mise en ceuvre des mesures 
d'accompagnement, afin d'etablir une 
ligne de conduite, une methode et des 
criteres en matiere de sous-enchere 
abusive et repetee. La CdG-N est con-

4. Conclusion du projet visant a ameliorer 5.1 Le SECO prend 
le travail des commissions paritaires et des mesures pour 
Ia collaboration des organes ameliorer l'unite de 
d'execution cantonaux et paritaires, et doctrine 

tout particulierement l'elaboration des 5_3 Les Commis­
sous-processus (Seances de formation sions tripartites 
jusqu'a fin 2014, formation continue doivent elaborer un 
dans le cadre des formations secto-

concept 
rielles ordinaires a partir de 2015. Pro- d'observation 
cessus « caution » fin 2014 ; processus 
« independance » mi-2015) 

vaincue que cela doit permettre de 1------------------t-----------i 
reduire les ecarts de mise en ceuvre 5. Elaboration par le SECO et I'OFS du 5.1.1 Directives et 

des mesures d'accompagnement ainsi 
que de repondre aux exigences fixees 
par le legislateur. 

calculateur de salaire standardise pou- outils 
vant ~tre utilise pour definir le salaire 
usuel dans le canton (Fin de Ia 1ere 
phase du projet decembre 2014; 2eme 
phase du projet a partir de 2015) 

6. Utilisation desresultatsdes audits reali- 6.3 Les rapports 
ses en 2014 (Rapport a partir de Ia mi- d'audit amenent une 
2015) plus-value 
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Recommandation 3 

Communication fondee sur des 
donnees fiables 

La CdG-N invite le Conseil federal et le 

SECO a baser leurs communications 

et leurs conclusions sur des donnees 

pertinentes, comph3tes, fiables et ob­

jectives afin d'atteindre davantage de 

transparence. 

f 
7. Evaluation de Ia creation par le SECO 4.3 Une base de 

d'une base de donnees nationale rela- donnees commune a 
tive a l'execution (Des que l'application tous les acteurs est a 

de l'art. 121a Cst sera clarifiee) l'etude 

8. Ernbauche d'un quatrieme collabora- 4.2 L'organisation 
teur (A partir du 1er janvier 2015) mise en place par le 

SECO est adaptee 

9. Adaptation des lois (Procedure de con- 5.2 L'efficacite des 

sultation jusqu'au 19 decembre 2014) sanctions sous forme 

d'amende n'est pas 

assuree 

10. Amelierations de l'execution (Certaines 3 Le SECO alloue 

mesures sont deja mises en ceuvre, des moyens toujours 

d'autres sont examinees dans le cadre plus importants aux 

de l'application de !'initiative contre FlaM 

l'immigration de masse) 

11. Suite de Ia procedure concernant les -
propositions de solutions du groupe de 

travail du DEFR (Rapport du groupe de 

travail d'ici a fin 2014) 
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